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FRESTDENCE DE LA REPUBLIQUE

VU

DECRET N' 9O-f7 du 21 Février 1990

portant transmission au Comité
Perr,ranent de lt Assemblée Nationale
Révol- ut i onnaire pour autori-sation
de ratification de deux Protocoles
Additionnels A,/spt /7/86 et A/SP1 /6/
89 de fa Communauté Economique des
Etats d.e lrAfrique dç lrouest (mDEAo)
s ur- ls libre circulation des person-
nes, 1e droit de résidence et Ctéta-
blissement.

I,E PRESTDM.{T DB LA REPLIBLIQUE,
CIIEF DE L'ETAT, PRES]DENT DU

CONSEIL E}GCUI]iI NÂTIONAL,

1r ordonnance No 77-32. du 9 Septembre 1977 portant pronoulgation
de la Lol Fondamentale de Ia Réprrbllque Populaire du Bénin et
les Lois Constitutiorrnellc s qui 1,ont mo<lifiée ;

1e traité de LAGOS du 28 Mai 1975 portant création de fa
Commlniauté Economique des Etats de llAfrique de lt Ouest
(CEDEAo) et 1e Protocole A/P1 /5/?9 svl. la libre circulation
des personnes, 1e rlroit de résidence et dtétablissement
sigrré à D.{KAR, le 29 Mai 1979 i

1es Hnotocol-es Addi-tionne].s Â/SP1 /7/86 relatif à 1'exérution
de 1a deuxiàme étape (droit de résidence) du Protocole sur 1a
libre circulatlon des personnes, 1e droit de résidence et
drétablissement et tt/SP1 /6/89 modifiant et complétant les
dj.sposltions de lrarticfe 7 du Protocol-e sur 1a librc circu-
lation des personnes, 1e droit de résidence et drétabl-isse-
mcnt signés rcspectivement à ÀRUJÂ, Ie 1er Juillet 'l 966 et à
OUAGADOUGOU 1e 30 Juin 1989 i

VU

VU

VU l-e décret No B9-r1O du 5 AoOt 1989 portarrt
Conseif Exécutif National et de son'Comité

composition du
Permanent I

SLIR rapport du Ministre cles r\ffaires Etrangères
tion ;

et de 1a Coopéra-

l,B Comité Permanent rlu Conseil Bxécutif National entendu en sa
séanôe du 7 Février 1ÇÿO,
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DECRETE

Le Proto
Economique des
à ltexécution d
protocole sur 1
résidence et dt
6/89 de 1a même
tions de f t artic
pcrsonnes, 1e dr
seront présentés
Révo lutionnaire
Coopération, 1e
blique, Chargé d
l, A.tmini striation
de lr InsÈection .

ont tra oharge ci ?

sion.

E

a
e

cole Additionnel- A/sP1 /7/86 de Ia Communauté
tats de 1rÂfrique de 1?Ouest (CEDE^O) relatif
la der-rxième étapc (droit de résidence ) du
libre circulation des personnes, 1e clroit Ce

tàùlissement, et 1e Protocole Adâitionnel- i\/sP1 /
C omr,r urra ut é moclifiant et cor,rplétant les disposi-
le 7 du Ffotocole sur la libre circulation des
oit d.e résidence et dt établissement, ci-joints'

té Permanent de frAssemb]éd Nationale
inistre des Affaires Etrangères et do Ia
Dé1égué auprès du Président - de ]a ltt':prr-

rieur . de l-à Sécu-rité Publ ique et '-le
riale'et Ie. Ministre de la Just;Lce, -Char:gé

au Comi
par Ie l'l
Mlni stre
e 1]]nté
Territo

des Éntreprises Publiques et Seror-Publiques qui
en exoosei les motifs et dren soutenir fa ctiscus-

EXPOSE DtrS IIiOTIFS

. -.MONSIEIJIi LE FTLF]SIDEI.IT DU COMITE PEII\T'-\J{ENT DE

L'ASSEI\/IBI,EE. NATIONÂI,E RE,-VOLUTIOI{TT1\IRE

MESSIET]RS LES IVEI,E]RNS DU COMITE PERMANtrI'IT DE

rL T ASSEMBI,EE NATIONATE REVOLUTIONNJ\IITE

Le T\'aité de la Comtnunauté Economique des Et
lr,ifrique de lrOuest (CEDEho) sigÏré à LÂGOS, 1e 28 IU

crui :-iô les scizc (16) Eltats dc f r rifrj-que dc l-rOuest
parmi ses ob jectif s dt-' fa nécessitc< dc supprimer. ent
Ètats Membreé, J-es otrstacl-es à 1a fibrc circufation
et la liberté'de mouvcment ct c1e résidcncc au sein d
té a été consacrée. Crcst clans ce cadrc que 1e' Proto
79 sur fa l-ibre clrculation des persolrnes, 19 4l.9t!-
et drétablissement a été signé à DAIü\R ' Ic 29 Mai 19
doru, er un contenu réef à lrobjectif susvisé' La rati
àe Protocole par tous 1es Btats l4embrcs 66n1 1s Béni
ltcxécution dè sa première étape intitulée : rrdroit
abolition de visart-achcvé 1Ê 4 Juin 1985.

ats de
ai 1975 et
dispose

re l-e s
des pcrsonnes
e fa Corirnwtau-
coLe it/Pl /5 /
de réside.ncc
79 pour
fication rle
n, a pcrmis
d t entrtle et

Dès -Luls ; i.l- c1e vvrra-L L -Lrrptlr'Ie ux üe passet' à -una si-'conde
nhase droù I.e sisnaturc à .rf'UJ-', fc 1er Jui.Llot 1986 du f rotccofc
idditionnef î,/sPI/7/86 rel-atif à l-rexécution dc fa deuxièrne ét:pe
(droit de résidence) du Protocol.e sur la fibrc circulation des
personnes r"le dnoit de résidencc et drétabfissenent.

PROTOCOLE ADDIrfOl'INEL i'/SP'.t /7 86 DE Lr\ CEDEAO REL.{TIF
A LIB

.L



Ce hotocôIe Additicnncl est 1e premier des der:x textes
du genre en matière de liberté d.e mouvement et de résidence que
jtai lthonneur de soumettre à votre autorisation en vue de l-eur
ratifi-cation .

Aux termes de
sent aux citoyens des
sur leur Territolre e
1l exercer .

ce,document, 1es Etats Membres reconnais-
autres Btats l,tembres, le droit de résldence

n vue d' accéder à r.rn travall sa]-arlé et de

fl consacre des droits et libertés relatifs nota.mment à :

- droit de résldence,

- carte de résid.en-'. ou pcrrnis Cc rési.lènt,

- cli-sposltloEB particufièrcs ccnccrnant 1cs travailleurs fronta-
1iers, salsonniers ou frontalicrs,

- protection contre Itexclusion collective et arbitraire,
et respect dcs- pr"otection contre lrexclus.icn individuefle

droits fondamentaux Cu travailleur lnigralt,

- transfert dréconomies ct

coopération entre les admini stratj-ons compétentes des
Etats Membres .

' Au total , les Btats i'lernbres , au cours de cette phasc-,
harmoniseront leurs législations en vue de l-tinstitution druu:e
carte de résldent de fa CEDEAO ainsl que J.er.rrs politiques
tlremploi et de main rlroeurrre. Ces Etats reconnaissent par ai1-
leurÀ le d'roit de recours à tout citoyen de la commurnauté dont
fes droits et libertés auraient été violés' en cas dc violation
commise par des personnes agissant clans 1r cxercice de feurs
fonctions.

Crest d.ire que le Protocole A/SP1 /7/86 a envisagé 1es
cas de litige qui pourraicnt naltre entre un citoyen de Ia
Communauté et un Etat Membre ou entre Etats l{embres.

Ce sont justement 1cs Cifférends elrtre Etats Membres au
sujet de fa fi.bre circulation des personnes, 1e droit de rési-
dênce et d t établ-is.qe.ment qui on t fa-it 1t ob jet du Protocole
Additiôr,ncl A/sP1 /5/89.

TN,OTOCOI,E ADDITIOM.{EL A Jrt I MODIFTANT ET COMPLETANT6
LES D]S
LATION DES MRSONNES Ltr i)rrol't' F-ESIDEIdCE ET DIETAB ISSEI\MNT

Ce protocole, irrtervenu à OUAGÀDOUGOU, 1e J0 Juin 1989,
cst le deuxième texte ci-crcssus annoncé. Il srinscrit dans l-a
voie de Ia recherche cle solutions satisfaisantes aux problènes
susceptibles Ce se poser dans lrapplicaticn déÈ prot':rcoles strr

.../...
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les libertés de mouvement et de résidencc et a pour souci
prenler dréviter aux Etats Membres de prendre des pesures
u::i1atéral-es de nature à entraver lrexécution carrecte des
dispositions de ces protocoles.

Cfest pourquoi, et en attendant 1
lribunal de Ia CEDEAO prévu à lrarticle '1

Etats Membres ont cru clevoir mettre sur p
nouvel article 7 du ProtocoLe A/Pl /5/79 e
règlement à lramiable, wr mécanisme en vu
cas systématiques ou graves de violation

am
to
ied
tà
ed
des

ise en placc clu
u Traité, Ies
, à travers Ie
défaut dIurr

u règlement des
protocoles sur
cle résidencc et1a

dr
l-ibre clrculation des personnes, le droit

établissement.

Ce mécanisme est constitué clr r-:ne mission dt enquête et
de son rappcrt dont connaitront l-es Couvernements de tous les
Etats Mer:rbres .

Le mécanlsme ainsi envlsagé, outre son objcctif
pourait aider à asseoir ou à améLiorer des politiques

'en matière dl cmploi, de rnain droeuwre, etc...
Les dcux protocoles adrlitionnels susvisés portent sur

une question capltale dans 1e subcès cle fa CEDEAO. C.'est compte
tenu de cette impôrtance clurifs sont annexés au Traité dont i1s
font partie intégrante .

Pour mesurer la portée rlc ces protocoles, i1 convient
de rappeler que 1a CEDBAO est r:n grand ensemble regro.upant
environ cent quatre vingts milLions de personnes réparties
inégalement entre 1es seize Etats l4embres et qui connait, du
fait des disparités s ocio- économique s slrrtout, Ctimportants
mouvernents mlgratoires qulll- est impfrieux cle mieux gérer.

Tous 1es pays mombrcs sont certes appelés à jouer un
rô1e primordial dans la construction de 1a CEDEAO mals i1
semble que celui du Béninr de par sa situation géographique,
est de tout preuier ordre. Le Bénin en est consclent de même
qur j.1 sait que rien de viable et de durable ne peut se réaliser
dans 1e cadre des mini-entités étatiques. C t pourquoi, iI
adhère aux diverses tentatives régionales de regroupemenù
drEtats et en particulier à 1a CIIDEI\o.

11 importe que cette arlhésicn totalc soit réaffirrnée à
travers ll.a mJàc cn ÀppIiêatiôyr cffecl,.ir'à tlcs rljvcrs 3ÇLls .on-
ventionnels de la Commr-rnauté.

premier,
comtnunes

Eu égard à ce qui pr'écèdc, i1 stavère d.npérieux c1ue, la
République Populaire du Rénin ratifj-e. les cleux Protocoles sus-
cités pour leur permettre drentrer rléfinitivement en vigucur et

à -f1époque des grands ensernbles.renforcér "It ldéa1 communautaire
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Ausslr avons-nous 1r honneur de soumettre à votre
appréciation, aux fins drune autorisation de.,4atification r 1es
Éàtocotes aàditionnels A/spl/l/e6 et A/spl/6/89 de la conmu-
nauté Economique des Etats de lrAfrique de ftouest sur la llbre
circulation des personnes, 1e clroit de résidence et dr étabIj-s-
sernent.

Fait à COTONOU, 19 21 Février 1

p
h
ar Ie
ef de

hésldent de Ia République,
1r Etat r fuésident du Conseil

Exécutif National,
t

Mathleu KEREKOU

Le Mini-stre des Affaires
Etrangères et dè la

Coopératlon r

DarlieI TAWEMA

t'linistre Dé
Président de 1
Chargé de 1r In
SécLrrité Publi
n15113f,j6n Ter

ué auprès du
épuL,lique 'ieur, de Ia
et de lrACmi-

oriale ,

L 1ée
aR
tér
que
rit

Pancr ce BRAT}ITER

Le Ministre de fa Justice, Chargé
de lt lnspection rles Entreprises
Publiques et Semi-Publiques

,'/il,{

'4,
Saf ABOUDOU

AMPliAtiONq : FR 6 SGCBI 4 CPC 2 MAEC'MTSPAT-MJIEPSP 6 JORPB 1'-
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T U/ l"RE.AM BULE

LES TiAUTES PAIITIES CONTRACT,ANTES,

- VU l-rarticfe 5 du Traité de la CEDEAO, portant création,
composition et fonctions de la Ccnférence des Chefs dtEtat et de

G ouvernement;

- VU le Traité de 1p- CEDEÀO, notamment en son article 27,

- W 1e Protocole sur fa l-ibre circulation rles personnes,
le drolt de résidence et drétablissement signé à Dakar, 1e

29 ÿtai 19791

- rflJ l: D-iclsien i,/DECBlr/82 p.rt.nt sùdification du
paragraphe 1 de Lrartlcle 27 du Traité de la CEDEAO,

.- CONSIDERANT que le dé1ai drexécution de 1rEtape 1 du
Prot8cÜle sur la libre circuJation des personnesl 1e di:oit
de résldence et dtétablj.ssement, qul est lffectivenent en
vigueur le 5 Juin 1980, a expiré le 4 Juin 1985,

- CONVê.INCUES de 1a nécessité du passage à Ia der:xième
Etape dudit Protocole qui est relative au droit de résldence,
dans l-a phaEe actueffe de l-'évofuticn des ectivités de la CEDEAO,

- APRES EXAIiEII de la Résofution clu Conseil des Ministres y
relative, sur recommandatlon de l-a Comnissicn technique compé-
tente, au crurs de sa quinzième réunitn tenue à Lomé du 6 eu
'l 7 Mal 1985 t

SONT CONVENUES DE CE OUI SUIT !

TITRE PREMTER

Définitlons
Article premier

1. Dans }e présent Protocole, on entend par :

- rlTraitétrr fe traité de Ia Communauté Econrmique des Etats
de lrAfrique de Ir Ouest.

- 'rCammunautérr, 1a C ommunau té Economlque des Etats de
1,Afr1que de lrOuest.
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- I'Etat ltTembre ou Etats ÿlembresrr, 'lrEtat ou les Etats
Membres de 1a Communauté Economique àes Etats Ce lrAfrique
de 1! Ouêst.

-rrEtat .Membre, pays dtaccueiltr , 1?Etat mernbre ou 1e

pays de séjour ou.de résidence du travalll-eur nigrant.

- t'Etat I'{embre, pays droriginerrr lrEtat membre ou l-e pays

dont est original-re ou ressortissant Ie travailfeur miSrant.

- trsecrétaire Exécutif et Secrétariat Exécutifrr,
Secrétaire Exécutif et 1e Secrétariat Dcécutif de la
nauté Econornique prévus à l- ?/-!rticf e I du lraité.

, - t'Cônf érencerr, fa
G ouvernement créée par

-rrRésidentrr, tout
auquef est conféré 1e

Conférence des

1rÀrticle 5 du
Chefs d'Etat et de

-t ra].te.

1e

Commu-

-rrCitoyen ou citoyens de la Cammunautétr, tcut ressortissant
ou ressortissants drun Etat remplissant les conditions fixées
par 1e ProtocôIe A/P1/5/82 portant Code cie 1a C itryenneté de 1a

Communâuté.

'rDroit de Résidencet', 1e droit reconnu à un citoyen,
ressortissant drun Etat membre, de demeurer dans un Etat membre

autre que son Etat d I origine et qui 1ul d élivr-. une Cê.RTE ou un

PERMIS DE RESTDENCE pour y occuper ou non un emploi.

-trCârte de Résidenttr, ou rrPermis de RésiCentrr, J-e titre
ôu 1e permis de résidence dél-ivré par 1es autorités cornpétentes

accordant fe droit d-e résidence sur 1e terrltoire drun Etat membre.

citoyen,
droit de

ressortissant d!un Etat rnembre

résft1ence.

-rtTravailleur migrant ou migrant , tout citoyen, ressortissent
drun Etat membre, qui atest déplacé de son pays d'origine pour se

rendre sur l-e territoire dtun autre Etat,membre dont i1 nrest paa

originaire et qui cherche à occuper un emploi.

- rtÀdmlni stra tions compétentes ou

Adninistrations national-es des Etats
d'ihmigrration et d ? émigration.

-[Autorité côn,pétente

Services
membre s

du f j-eu de résiCencerr,
problèmes relatifs à la

compétentsrr,
chargées iies prob 1ème s

itAutorité ].ocale
résidence des

.../...

habilitée. et chargée des
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étrangers sur l-e territoire d-e lrEtat membre d raccueiL.

-ttDroits f ondamentauxrt, les drolts reconnus à
leur migrant par ]e. prépent Protocole gt par les

tout travail-
Conventions de

sur la protec-lrOrgçanisatlon Internationales -du Travail (O. f .f . )ô
tion des rlroits des travaillenrs migrants.

-rrTravailleurs fr.ontal-iers , 1es travailleurs migrants qui,
tout en exerçant un emploi dans un Etat membre, maintiennent leur
résid'ence normale dâns un Etat voisin, leur pays {'origine, où ils
reviennent en principe ciruque jour ou au'moins une foils per semaine.

-rrTravailleurs saisonnierstr, 1es travailJ.eurs rnigrants qui
exercent pour un êmpl,oy€ur ou pour leur'propre compte, dans un

Etat membre dont il-s ne sont pas ressortissants, une activité
qul par sa nature, dépend des conditions saj,sonnières _et ne peut
donc être exercée que pendant une partie de lrannée.

-rrTravail-f eurs itinérantsrr, les travailleurs migrants qui,
ayant leur résidence normal-e dans un Et.at mepbre ro doiv_ent, aux

fj-ns de L eurs activités, se renrlre dans ,un autre Etat meihbroe pour
une courte perlode.

i4

2. Dans 1e présent Protocole, ltexpression rrTravaill-eurs

migrantslr exclut :

a) Les personnes exerçant des fonctions officiel-les qui sont
employées par des org-:nisrtj-ons ou des organismes lnterna-
tionaux et 1es persônnes employées par un Etat en rlehors de

son territoire dont ltadmission et le statut son_t régis par
le droit international général ou par des Accords lnterna-
tionaux ou Conventions internationales spéciflques ;

b) 1es personnes exerçant des fonctions officielLes_qul sont
employées pour 1e compte dtun Etat en dehors de son terri-
toire pour liexécution de programmes de coopération aux
fins de développement convenus avec le paÿs draccueil et
dont,l-'adnlission et 1e statut'sont régis 'par des .ê.ccords

internationaux ou Conventions internationales spécifiques;
6

1es personnes dont
yeur ntont pas été

les relations de travaj-l avec un emplo-
établies dsns l-rEtat membre-d naccueil ;

c)

Ê
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d) 1es personnes dont 1e revenu principal ne provient pas
de lrEtat membre d?accueil I

e) 1es personnes qui deviennent résidentes en qualité.dt inves-
tisseur drun pays autre que l- eL:r Etat membre dtorigine ou
qui, dès feur arrivée dans ce pays, exercent une activité

économique en qualité d t emplcyeur.

TITRE IT

Droit de résldence

Article 2

Ar:x fins de lrexécution de l-a deuxième étape (droit de
résidence) du Protocol-e sur i" libre circulntion.des personnes,
Ie droit d.e résidence et dt étiblissement, chacun des Etats membres
reconnait aux citoyens de 1a Communauté ressortissa-nts des autres
Etats membres, 1e droit de résidence sur son territoire en vue
draccéder à une activité salariée et de l rexercer.

Article f

Le droit de
justifiées par des
de sanÈé publique,

10 - de répondre à

2o

10

résidence comporte, sous
motifs dr ordre publicrde
fe Croit :

des limitations
publique et

r és erve
s écuritt é

4a

Ces ernpJ-ois effectivement offerts ;

de se déplacer, à cet effet, fibrement sur le territoire
des Etats hembres ;

de séjourner et de résider dans un des Etats membres afin dry
exercer un emploi conformément aux dispositions lEgislatlves,
règlementalres et administratives régissant des tra-
vailleurs nationar.rx ;

de demeurer, d:ns 1es conditions définies qar .1es disposi-
tions 1ég.is1atives, règlementalres et administratives des
Etats membres d.taccueil, sur l-e t:rr-itoire C run Et.ct mem-

arbre après y avoir occupé un emploi.

Articfe 4

Les
appli cable s

dispositions de }ÉArtic\e 1. ci-dessus ne sont pas
aux emplois dans f I adminis tratl on publique des Etats

/. ".iT
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membres à .moins que l-es lois ct règlements en, vigueur dans 'ces

Ëtats nren disposent autrement.

TTTRE
Carte de résident ou

rïr
pernis de rés ident

Article 5

Les côtoyens Ce ta Communauté, resr'' ortissants des Etats
membres, admis sans visa sur fe territoire drun Etat membre sont

Soumis, s!1ls désirent résider sur le territoire ce cet Etat nembre,

à Ia formaiité de 1r ôbtention drune CTiRTE DE RESIDEIVI r ou drun

PER]/I]S DE RESIDMIT.

Article 6

Le requérant drune CI{RTE DE RESIDENT ou dtun PERIIIS DE

RES IDEIIT sur La tqpritoire d'u.n Etat membre' est tenu cle déposer

à la Direction des 'services chargés de lrlmmigration et de 
'

lrEmigration de ltEtat membre d?accueil, une demande de délivrance-
d t une CARTE DE RESmENT cu C I un PERI'IIS DE F.ESIDENT conf ormément

à 1a règlementation- en vigueur dans chaque Eta,t.membre.

Article ?

1. La demande est adressée au lvlinistre compétent de ltEtat
membre d I accueil.

2. 11 edt remis au réquérant un récépissé
dépôt de sa deman,le et des ddcuments constitutifs

justifiant 1e

de son dos sier.

Article 8

- L I acoompliss ement des formafités relatives à Itobtention
de 1a CÀIITE DE IESIDENT ou du PEFIÿIIS de R ESIDEIiIT ne peut faire
obstacfe à fa mise en exécution immédiate des oontrats de trav"if
conclus par les iequérants.

- Article 9

Dâns un déIai dtun (t) an à compter de l-a date dtentrée
en vigueur du présent ProtôcoIe, fes fois et règlements régissaht
Les condltlons de.célivrance, r1e }a CARTE <ie CESIDEI'IT ou du PErD'}IIS

de RESIDEiiIT, Ul." les Etats membres feront ltobjet drune nesure

.../.,,
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drharmonisation en'vue de frinstltution dtune CA,I.îE de iIESIDENT

de Ia CEDEÂO.

TITRETV
DISFOSIT]ONS P.AIiTICULÏEII.ES CONCERNANT LES TR,I.VAILLzuRS FRONTÀLTERS,, 

SAISOMIIERS OU IROI.ITALTEP.S

Article 1O

1 . Les
à f iarticle 1er
droits auxquefs
de leur travai]
1r exclusion des

travailleurs frontaliers, tels qutils sont définis
du présent Protoccle, bénéficient de ioJS les
ils peuvent prétendre du fait de leur présence et
sur 1e terri-toire de 1'Etat membre draccueil, à
droits relatifs à ta résidence ou qui en Cécoulent.

2. Les tra.va.illeurs frontafiers bénéficient du Croit de
choisir fibrement leur emploi sous r4serve des restrictions nises
par IrEtat membre draccueil à ftaccès des travailleurs migrants à
des catégories limitées dremplois, fonctions ou activités, forsque
I I intérêt de IrEtat Irexige.

Article 11

Les tra.r,:.i11eurs sllsonniers, tels qurils sont définis à
lrArticle -1 er du présent Protocofe, bénéficient de tous 1es droits
auxquels ils peuvent prétendre du fait de feur présence et de l-eur
travail sur fe territoire de lrEtat membre draccueil_.

Article 'l 2

Les trava.ifleurs itinérants, tels qu'i1s sont di:finis à
lrArticl-e 1er du présent Protocofe, bénéficlent de tous 1es droits
auxquels i1s peuvent prétendre au *.it rle leur' présence sur le
territoire de f rEtat membre d'accuei1, à frexclusion des droits
rel-atif s à fa résidence ou à 1r'emploi ou qui en découlent.

T.]TREV
PROTECTTOI,I CONTRE L IEXPTILSION COLLECTIVE ET ARBITIL\IRE

r\rtic Ie 1 l

' 1. Les travail-1eurs migrant's et 1es membres Ce l_eurs
familles ne peuvent faire l-r ob$et de mesures drexpulsiOn coflective
ou. mas§lye.
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.: 2. Chaque c:-.s alrêxpulsion sera examiné
une base individuelle.

et tranché sur

TITREVI

PR,OTECTTON CONIRE LIffiPULSJON INDTVIDUH,LE ET HESPECT DES DROITS

FONDAI{ENTAUX DU TRAVT.ILLzuR IqIGIqNT

ê.rticle 14

1r Le travailleur migrant
ô

et fes membres dd sa famllle
l rEtat membreexpuls er deen situation régu1ière ne peuvent être

C t accueil que :

a) pour des motlfs de sécin'ité natlonale, iirordre public
ou de bonnes moeurs ;

b) srils refusent et après avoir dtment informés des
conséquences drun te1 refus, de se conformer aux prescrip-

. tions édictées par une autorité publique nridical-e à 'Ièur
égard dans un but de'protection de 1a s-.nte publique ;

c) si une condition essentielfe pour la délivrance ou validlté
de feur autorisation de séjour ou de feur permis de f,ravail
nrest pas remplie ;

d. ) conformérnent à l.a législation et ar.rx réglementatioits appllca-
bfes dans lrEtat membre draccueif.

2. Lrexpulsion ne peut résulter que d rune décision judi-
ciaire ou administrative prise ou lmposée conformément à'1e toi
et dtment motivée r

Jr La décislon inter?.enue doit être notifiée. par écrit à

ltintéressé, au Gouvernement de son pays dt origine et au'Secréta-
riat Exécutif pour inf ôr^mation.

4. Lorsque l-a mesure rirexpulsion est prononcée par une

autorité judiciaire ou adminlstrative, lt intéressé peut en faire
appel ou, en former recours conformément sux fois et règfements en

vi.gueur dans lrEtat membre, pay§ drâccueiJ..

Lrappal au le reoturs suspend. lrex,jcution de fa décision
à. moins que celle-ci ne soit explicitement,justifiée par des motifs

' ,impératiû,g- de, sécurité nationale' ou dr ordre,.public.
.../...
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Si une dr!cision ayant f?it ltobjet cltune exécution immédiate

est par fa. suite annulée, 1r intéressé a 1b droit d'en dem:nd.er

réparation conformément à Ia loi.

5. En cas r-ltexpulsion, ltintircssé bén.ificjÉ dlun cif ii
raj.sonnable 1ui permettant de percevoir tous sâfâires ou autres
prestations clui 1ui sont éventuelfement rlus par son employeur pour

rég1er toutes contributions contractueffes et 1:rsque des motifs
de sécurité personnelle lrexigent pour pouvoir obtenir L'autorisa-
tion de se r3ndre dans un pays autre que son pays drorigine. La

situation d.e farnll-le de trintéressé est également prlse en considé-
ration.

5. L! expulsion ou 1e départ de l-tEt:lt membre rlr accueif ne por-
tent pes atteinte, en principe aux droits acquis, en vertu rle la
1égislation, par 1e travailleur mi-gre-nt ou un membre de s-'. famil1e.

7. En cas dtexpulsion, 1es autorités de ItEtat dt".ccrieil
prennent à leur charge 1es dépenses qui en résuftent et stabstien-
nent de feire pression sur fes intéressés Ce quelqué^ fâç on. que ce

soit pour qutils acceptent une procédure simplifiéer' commè 1e

trdépart vof onteirerr, si ceux-ci ne f ront p"s expressément cl"emand6.

Artic].e 15

1. Les autorités consulaires ou diploma.tiques de f rEtat

membre d'ori-gine ou du pays repfésent"nt J.es intérêts du pays

dr origine sercnt avisées de toute déci-sion drexpulser un travaifleur
migrant ou un membre de sa famille légalement prr5sent dans 1'Etat
nembre draccueil, quaran te-hult (48) heures au moins a-vant que

lrexpulsion ne prennent effet. ' 1

. 2. Le trava.i-lleur migrant et les membres de sa famil-le
peuvent faire appel à J-a protection et à ]iassist.ance des autorités
consufaj-res et cliplomatiques de leur pays dtorigine et recevoir
de celfe-ci les services dtun Conseil pour leur défense, sril est
porté atteinte aux droits qui leur sont reconnus par 1e présent
Protoçole ou que leur coiifère la ]égislqtion de fiEtat menbre

d I accueil.
'1 ,'

l-es membres de sa
c

) . IJC

fani]Ie ont fa
travaill-eur migrant ainsi que

personnalité juridique.
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4. En c,-s de,contesta.tion Ces droits vis:ls au paragraphe J
du présent .ÂrticIe, ]e traveilleurî peut faire r,'al_cir ses préten-
tions Cevant un organisme compétent, soit pers onnellement, soit
par ses repriis entants.

.{rticle 16

1. Toute expulslon pour 1es motifs mentionnés cl-dessus
est soumise, conformément sux lcis applicables, irrtx gar2nties
de procéd.ure prfrvues par 1es Cispositions du présent protocofe.

2. Aucune mesure drexpulsion ne peut être exécutée
tous les Croits fondamentar.:x du travallleur migran!
juridiquement préservés ;

SANS

ai entque

été

TI TREVII
D I trCONOI TESI?.ANSFE]17

Artlc)"e 17

1. Chacun des Etats rnembres permet, sel_on les modalités
f1xées p3r sa législation, 1e transfert de tout ou une partl des
gains et des économies des travaj.lleurs migrants eue cer:x-ci,d.ési-
rent transférer.

Cette
s ommes rlues par
alimentaire. Le
grants au titre
être entravé ou

dis;rosition stapplique également au transfert rles
Ies travailleurs migrants au titre drune obliqation
transfert des sommes dues par fes t,ravailfeurs rni-
drune obligation alirnentaire ne pourra en aucun cas,
empêché r

2. Chàcun rles Etats membres permet, dâns l-e càd.re dtAÇcords
bilatéraux ou par tout autre moyenl l-e transfert des sommes qtri
restent dues aux travailleurs migrants lorsque cer.rx-cl quittent
définitivement f rEtat membrei draccueil.

T]TREV]II

COOPEr1ATION ENTRE LES ADI,iINISTRA'IIONS CCTIPETBIYTES DES ET-trTS MEMB:ES

A"tiele '1 I
Les Adm i.ni s tratiôns compétentes des Etats membres

cropérer étroitement 1es unês avec les autres dtune part,
d oivent
et avec le
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Secrétariat Exécutif d rautre part, dans 1e domaine de
des personnes au sein de 1a C ommunauté et surtout en

La main-d?oeuvre migrante afin :

1. d?identi:eier 1es types de mouvements migratoires
Communauté ainsi que les raj-sons de ces mouvements ;

la migrat.ion
ce qui concerne

au sein de l-a

2. drirlentj-fler 1es types d'emplois qui sont recherchés et 1a quali-
fication des chercheurs dremplois ainsi que 1e cott ,1e 1a main-
cl I oeuvre dans 1es Etats rnembres par échange rltinformations entre 1e

Secrétariat Exécutif et chacun des Etats rnembres ;

1. de considérer les organlsations syndicales dans chacun des
membres et leur attitude vis-à-vis des immigrants cherchant du

Etats
trava i 1

4. de suivre 1es problèmes de la main-d?oeuvre nigrante
J-es types drindustrie ou dractivité qui l_rattirent et en
l-e Secrétariat Exécutif ;

ainsi que

inforrner

5. cle sréfforcer, sur la base de ces échanges dtlnformation concer-
nant l-a main-droeuüre migrante, drharrnoniser fes politiques dfenploi
et de main d I oeuvre Cans fes Etrts membres.

Article 19

lout en étant l-ibres de déterminer les cri-"Sres autorisant
lradmission, le séjour, 1renploi des travail-Ieurs migrants et des r,rern-

bres de leur famil-Ie, 1es Et:ts membres rl'accueil procèderont à des
consultations et agiront en coll-aboration avec les nutres Etats
lntéressés cn vue de promouvoir des conCitions saines, équitables
et humaineg en ce qui concerne 1es nrigrations léga1es d.es travailr
leurs et Ce feur fam111e.

Dans ce cas, compte s:ra dtment tenu non seulement des
besoins et des ressources en main-.l roeuvre, mais aussi cles .consé-
quences soclales, économi.ques, cul-turcl-f es, politiqucs et ?utres,
tant pour les travriLleurS migrants qu,, pour la C ommunauté et 1es
Etats intéressés.

Article 20

Les Etats membres mettront en p1,1ce Ces orga.nismes publics
approprlés pour st occuper des problèmes refatifs aux migrations
des travailleurs et de feur famltl-e..

.../...
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Article 2'1

1. Au niveau nationaL de chacun des

seufs autorisés à affectuer des opérations
du placement des traveill-eurs rfans un autre

a)

t,

Ces organismes seront notamment chargés

de formul-er des politiques ccncernent ces nigrations ;

d.r échanger des informations, Ce procéder à des consult:-
ùions et de coopérer avec Les autcrités compétentes des
autres Etats membr_es c,oncernés par ces migratjons ;

de f oulnir des renseignements, en particulier aux emplo-
yeurs et à leurs organisati.ons ainsi quraux tiavailleurs,
sur les politiques, lois et réglements rel:tifs aux
migra+-ions aux fins drenploi et les ccndit_ions de tra-
vail et de vie des travailleurs nigrants et des membres

de J-eur famifle dans les Etats mennbres cltaccupll ;

dri.nformer et draider 1es travailleurs migrants, ainsl
que les membres de leur famille, en ce qui concerne 1es
autorlsations, f orma-1ités et 2.rrangements relatifs à

Ieur départ, voyage, arrj-vée, séjgur, emploi, sortle et
retour dans l-rEtat membre drorigine et en ce qui concerne
aussi 1es conditions c1e travail êt de vie dans lrEtat
rnembre draccueif' et les l-ois et règlements douani-ers,
f iscar:x, monétaires et autres questions pertinentes i

5' de recommander ltadoption des 1ois, règlements et toutes
autres mesures nécessq.ires pour faciliter lrappfication
des dispôsitions du pr.aqent Protocol-e et de rr.égler les
questions reletives aux migrations à lrintérieur de l-a
Communauté et aux travailleurs migrants.

f À

Etrts mernbreE, seront
en vue du recrutement ou

F+i+ .

les Services ou Organisrnes conpétents Ce

de l- rEtat mernbre Craciueil, en vertu ,1es

les Etats membres int/,,ressés ;

1'Etat C I origlne ou

accorrls conclus entre

tout Organisroe institué a,u titre d?un Accord bilatéraI ou

multi latéra1.
b)
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2-. En vertu de 1a 1égislation nationale et 11 rAccords bilatéraux
ou roultilatéraux, peuvent être autorisés à effectuer l-esdites opéra-
tions dp recrutement, sous réserve d.e ltepprobation et <le Ià surveif-
lance des autorités de lrEtat membre concerné :

a) Itemployeur ou une personne à son service et agissant en scn
nom ;

b) l-es bureaux pri.vés.

Article 22

1. Les Etats membres coopéreront afin de prévenir et dré1imi-
ner 1es mouvements et lrempl-oi lIIégaux ou cl-andestins rle travail_-
leurs mlgrants en situation irrégu1ière.

2. A cette fin, chaque Etat membre dans les limites de sa
jurldiction, prendra notanment :

a) des mesures appropriées contre Ia diffusion rlrinformations trom-
peuses concernant 1r émigration et l_rimmigration ;

b) des mesures visanù à détecter et à éliminer fes d.éplacements i11é-
gaux ou clandestins de travailleurs migrants et des membres de
Leur famifl-e et à inf]iger des saoctions efficaces aux personnes
ou entités qui organisent ou aident à organiser ces dépracements
ou y participent ;

c) des mesures vlsant à 1nf1j.ger des sanctions efficaces aux per-
sonnes, groupes ou entités qui ont recours à 1a violence, à 1a
menace ou à f intimidation contre des travail-1eurs migrants ou
des membres de leur famill_e en situatlon irrégulière.

J. Les Etats membres C raccueil pren,lront toutes les mesures
adéquates susceptibles dtéliminer efficacement 1remp1oi, sur l-eur
territoire, ce travairteurs mi8rants en. situatlon irrégu1ière, en
lnfligeant notamment des senctions appropriées aux personnes ou aux
cntités qui enploient ces travairl-eurs. ces mesures ne porteront p.as
attei-nte aux droits quront res travailleurs mi,grants vis-à-vis de
leur emploi.

Article 2J

1. Sans préjudice des con,litions de leur autorisation rle
résidence, fes travailleurs migrants, en situation régulière bénéfi_
cient de l-réga1ité de tra-itement avec 1es nationaux de l-rEtat membre

,,,./,..



42

a)

b)

o)

d)

1a sécur,ité de 1r emplol i

ta pos51b1lité de participer à des activités s oc lo.lcultuielles ;

1es'possibilités de réemploi en c3s de perte de 1?emplol pour des
raisons économiques; dans ce ce-s 11s priment l-es autres travail-
Ieurs en instance dradmission dans 1e pays dtaccueil ;

1a formation et l-a réeducation professionnelles .;

e) ltaccès aux éco1es drenseignement général et professionnel alnsj_
quraux centres de formation professionnelle pour leurs enfants ;

f) Ie bénéfice des services et lraccès
cul-turels et sanitaires..

ar,ix établlssements sociâux,

2. Les travailleurs migrants qui se trouvent en situation régu1ière
bénéficient de 1réga1ité Ce traitement avec 1es nationaux de ltEtat
d raccueif en ce qui concerne lrexercic.e de leur emplol ou de leur
profe s s ion.

T

DISPOSITIONS
ÎTRED{

GMItrIALES EÎ DIVEI]SES

Articl-e 24

l. Aucune disposition du présent Protocole ne peut être
interprétée comne portant atteinte aux droits plus favorables qul
sont garantis aux travaiLl-eurs migrants et aux membres cl-e leur
famille en vertu :

a) du droit, de la 1égislation ou de la pretique drun Etat membre I ou

drun accord lnternational quelconquc. en vigueur vis-à-vi-s de ltEtat
membre considéré.

b)

2. Aucune dispositipn. du présent Protocole ne peut être
interprétée comme impliquant, pour un Etat membrc, un droit quelcon-
que de-se 1ivrer à une u ctivité ou draccomplir un acte viôant à 1a
suppression des droits ou l-ibertés reconnus dans le présent Protocole
ou à Ces réductions plus amples rle ces droits cu l1bertés que celles
prév'Jes audlt Protocole..

I

Articfe 25

1. 11 ne peut être renoncé ar.lx droits gar"antis daüs' le pré-
sent Prctocole.

rtt ,ii ../...
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2. Toute fcrme de pression exercée sur les travailleurs
migrants ou l-es membres Ce feur famill-e pour qurils renoncènt
à lrun quelconque de ces droits ou s'abstiennent de.1es exercer
est prohibée.

l. Toute -disposition dtun accord ou drun Contrat qui a pour
objet ou effet'drobtenir des intéressés qutil-s r.:noncent à lrun
qu êlconque cle ces droits ou stabstiennent de Ies exercer est nul1e
aux ternes des dispositions du présent Frotocoler

Article 26

Les Eta.ts nembres stenga.gent, en conformété evec l_eurs
procédures constitutionnelles et avec les clispositions du présent
Protocole à :

a) garantir que toute personne rionts les ,lroits et l-ibertés tels
que reconnus, d.ans 1e présent Protocofe, auront été violés1 dispose-
ra drun droit de recours, al-ors même que 1a violation aurait été
commise par des personnes agj.ssant dans frexercioede leurs fonctions
officielles;
b) garantir que lrautorité compétente, jurlicia.ire, adminlstrative

ou législative, ou toute autre autorité cornpétentô selon 1a 1égis-
l-ation de lrEtat membre, statuera sur les droits Ce 1a personne
qui foflne un recours ;

c) garantir 1a bonne sul-te donnée par l-es autorités compétentes à tout
recours considéré cornme justifié.

Article 27

Les Etats membres srengâgent à prendre, en confcrmité avec
leur procédures cons tj.tutionnelL es et avec les dispositions du présent
Protocole, toutes les mesures 1égislatives et autres nécessaires à
lrapplication des Cispositions du présent protoccle.

Article 28

Tout différend pouvant surqir entre fes Etats membres ?u
sujet de 1 i.iqterpré tati on ou de ltapplication d_u présent protocole
sera rég1é conformément o la procédure de règlernent ,les dlfférends
prévue par lrArticle 56 du Traité.

ue
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Article 29

1. Tout Etat membre peut soumettre des propositions en vue
de I I a,mendement ou de Ia révision du présent protoco1e.

r.. \... 2. Toutes fes proncsitions sont transmises au Secrétariat
Exécut1f qui 1es communique aux Etats membres 1es trente (lO) jours
suivant leur réception. Les amendements ou révisions sont examinés
par 1a Confilrence à lrexpiration du ,lél-ai de préavis de trente (lO)
jours acccrdé aux Etats membres.

TITREX
DEPOT ET ENTREE EN VIGUEUR

1. Le présent Protocole entrera en vigeur à titre provisoire
dàs sa signature par les Chefs drEtat et de Gouvernenlent des Etats
membres et définitivennênt dès sa ratification par au moins sept (7)
Ete.ts signâialres conformément aux règ1es c onstiürtionnelles de
chaque Etat menbre

2. Le présent'Frotocrfe ainSi que tous les instruments de
ratification seront ciéposés auprès rlu Secrétatiat Exécutif qul en
transmettra des ccples certifiées conformes à tous les Etats membres,
leur notifiera 1es dates de ciép0t des instruments de ratification
.et fera enregi.strer Ie présent Protocofe auprès de lrOrganlsation de
lrUnité Africâine, de ltOrganisation des Naticns Unies et de toute
autres organis ati ons.

1. Le présent Protocole est annexé au Tr.^ité dont 11 fâit
partie intégrante.

En foi de quoi, nous, Chefs dtEtet et de.Gouvernenent de 1a
Conmunaut6 Economique Ces Etsts cle 1rÀfrique de ltOuest, avons signé
le présent Protoc ole.



FAIT A ÀBUJA, LE 1er JUfLLET 1986 EN UN

SEUL EXEMPLATRE ORÏGINAL EN FRANCAIS B1

EI\ ANGL}.IS, LES DEUX TEXTE.S. FA]SAiIT. EGA-
LEIIENT FOI.

;:;:';;:';;';;il;;;'''
Minlstre du Commerce, de lrArtisane.t
et du Tourisme, pour et par ordre du
Présldent de 1a Républi,que Populaire
du BENIN .

S.E. Capltalne Thomas SAIIIL\FÂ

Présldent du FASO

S.E. Aristides PEREIRA

Président de 1a République du
CAP VERT

;: ;:';;;r;';;;;;;' ;;;;;;"' "'
Membre du PNDC, pour'èt pàr'ôÈdre
du Président du PNDC, Chef de
1'Etet rlu CHANA

S.E. Le Chef de Bâtaiflon
Kerfalla CAl.'rAitÂ,

Secrétaire Permanent du Comité
Mifitaire de Redressement National,
pour et par ordre du Président de
1a République de GUINEE

S.E. L.- Gén=rrl- de Brigade
Jcao Bei-nado VIEIRA
Président .ie fa Républtque de
GU]NEE BISS.\U



S.E. M. Slméon AKE

Minlstre Ces Affaires Etrangères
Pour et par Ordre du Président de
la République dê COTE DTMIRB

;:;:';;;;;';;;';;;;;';:';;;;'''
Président de la République de
GA!{BTE

S.E. Le C omnanrlant-en-Ch ef
Samuel Kanyon DOE

Prési.dent rie 1a RépublJ.que du
LIBECIA

;: ;:';:';;;;;;' ;;;' ;;;;;;;'
Ministre des Finances et du Commerce
pour et par ordre du président de le
République du MALI

S.E. M. .(bdourahm;ane TOIIRE

Ministre du Commerce pour et par
orrire Cu Président de 1a République
du SEIIIEGÀL

S.E. Le Généra1
Dr Jcseph Saidu I'iOI4C[l

Président de Ia République de
SfEnRir LE0NE

S.E. Le Général Gnassingbe EYADEI4A

Président de 1a République
TæOLAISE

S. E- l,e C o,1on,e1

Maouiya Ould SidrAhmed TÀYâ

Président de 1a Républ-ique
Tslamique .de l4ÂURITANIE

S.E. IYI. tr{anid AI,GÀBID

Premler Mlnlstre, pour et pcr
ordre du Président de 1a

Républlque du NIGER

S.E. Le Généra1
Ibrahln Badamasi BABANGIDA

Frésldent de 1a République
Fédéra1e du NIGERIA

-'1. .-\
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/7- omquv,rurE EcoNor",treuc DEs ETATs DE L,^mretIE DE Lroucsr

MUZIEME SEIC'EIO\] DE L" COI.IFERENCE DES CHErS D]ETAT

ET DE C,OUVEIT\EMEnIî

ouAcAmucou, 2g - l0 JUII§ 1989

A/5P.1 /6/89 pROIOCOT.E r'.DDrTro\rNEL MOD]FTANT Eî
COMPLETANT LES D]SPJSTITIOI]IS DE LIARÎICLE 7

DU PROTOCOLE SUR LE L]BRE CIRCULATION DES PERSOi.I\IES,

LE DROIT DB RESIDE}ÙCE ET DIETI,BLISSEI4EI\IT.



LES HÂUIES P/TRTTES CONTIIÂCT,TTNTES

ÿu lrArtlcle 5 cu lrait6 ce Ia CEDEAO portant créa-
ticn dé-'Ia Ccnférencè des Chefs d tDtat et de Gouvern emeri t et
Céfinlssant sa composltion et ses fcnctions ;

lru 1e Prctocole A/P1 /5/79 s.ur Ia Libre Clrculatlon
Ces Persônneb, Ie Drclt le RésiCence et drEtablissement ûotam-

roent ên sôrt rritl-cie 7 ;

;i vtl 1" Protcccle Accitlonnel :'/r:il17/a5 Portant code

de ConCuite pcur lraplrlication du Prctccol-e sur Ia Libre Clr-
culaticn d'?s Perscnnes, 1e Drcit :le Résidence et d tEtablis-

sèment, no+jmhent en scn I'rticle ? ;

rru Ic Prctoccle Additicnnel .ti,/SP1 /7/86 telat'Iî \
llexécution de ]a Ceuxième étape (uroit Ce Résirlence) du Pro-
tcccle süt la Libre Clrtulation rleÉ Perscnnes 1 1e Droit Ce

RésiCence et Cr étâblissement ;

CONSIDEIViIIT Ia n éc essité du cl éveloppement harmonieu'(

d.c tcutes fes ac tlvités rle 1a CEDE"iO dont 1a libre c lrrulatlcn
ces personnes, ies blens, des services et dês capltaüx cônsti-
tue Ia base fonCamentale i

Col§SIJEfurrlT 1t impérieuse nécessité drétablir unê coo-

pération active et efficace entre 1es administrations chargées

.'los ctuesticns il I imlgraticn les Etats -rnembres en vue C I échanges

.1r infcrmaticns et dtadcpticn de méthcile Ctaction c ommune ;

t.

)
\
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COIISCTRÿTES de l-a nécessité le rechercher Ces sol-u-
ticrs satisfaisentes atx problèmes susceptibles de se pcser
lans lrapplication c'les protoccles sur Ia libre clrculaticn
des perscnnes, l-e clroit de résilence et dtétablissement et
cle_ Ia nécessité dréviter aux Etats-membres de prendre des me-
sures unilatéra1es Ce na tu-re à entraver ltexécutiop ccrrecte
C.es iispcsitions Cesdits Protccc].es.

, ES lII/ij1,NlT quren attendant fa mi se en place du Tribu-
naI de Ia Communauté prérnr à l-rArticle '1 1 rlu Tralté, i1 sra-
vère nécessaire Ctétablir au niveau ccmrnunautaire, un méca-
nisme en vue du règlement Ces cas systématiques ou graves de

viclaticn des dispositicns des Protcccles sur la fibre circu-
l-aticn des personnes, le drcit de rdsidence et C?établissenent

DESIIREIISE-q :jc ccnc.]-ure un Prctccole ÂdCitionnel mo-
difiant et ccrnplètant Ies :lispcsiticns Ce ltArticle 7 du Pro-
tccole sur la Libre Circulaticn (les ?erscnnes, le Droit de Ré-
siCcnce et d rEtablissement ;

SONT CONYM{UES DE CB 8U] SUIT :

hRTTCLE 1ER DEFrl]TT]ONS

,

hns l-e présent Protocole,',dCiticnnel on
tt Traité rr, 1ê Traité Ce Ia Çommunauté,Econcmique
de lrÀfrique i1e 1t6 uest.

. entend par
Ces Eta ts

1r C omrnunaut é rr 1a Ccmmunauté Economique des Etats de

1-tJ,frique -1" 1'rg uest, ,



,

tr.Conférence rr 1s gsnférence des Chefs I tEtêt et

le Gcuvèrnement créée par 1r/,rticle 5:lu Traiti.

It présideàt Ce la Conférence rr 1e Président en

exerclce de 1a Conférence des Chef s d tEtat et de Gcuveme-

ment de la Cbmmunâuté Economlque .les Btats ie ltAfrique Ce

ltOuest.

Ie Secréta

r secrétaire Executif et Scerétailat Exôutlf rl

ire Exécutlf et le -qecrétariat Exécutlf de Ia

C omr,run aut é Econcmique des Etats Ce lrl.frique Ce lrOuest

prévu à ltArticle 8 Cu Traité.

hRTICLE 2

Les dispcsitlcns de ltlirticle 7 cu Prctoc o1.e A/P1 /
5/79 sur la Libre Circulaticn 'ies Personnes, 1e Drolt le Ré-

si:lence et drEtabllÈsement sont mcdifiées et complètées comne

suit:

ART]CLE 7 NOUVET''U

lout différend, pcuvant surgir entre Ies Etats-nem-

bres au sujet de 1! ln terprètation Ce ltapplicaticn
du présent Protocole est rég1é à liamiable par un

accord d lrec t.

1, ,iéfaut du règlement à Iramiable, 1crsqurll reçoit
,lu gcuvernemen t drun Etat-membre 'le 1B Ccü[unauté,

und plai.nte relative à des viclations systânatlques
ou graves Ces dispcsiticns des Protccoles sur 1a li-
bre circulaticn Ces persennes, 1e droit de résidence

et ,l t étabilssement par un autre Etat-hembre, 1e Pré-
sldent de Ia Conférence des Chefs dlEtat et de Gcu-

veryrement peut demander au Secrétaire Exécutif de

1

z

I
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I

Ciligenter dans les Etats-membres concern6s r une

mission dtenquête ccmpcsde Ce fonctionnaires Crau

moins trois Etats-membres, agréés par 1es parties
conc:ernées et de foncticnna.ires Cu Secrétarlat
Executif pcur i.nstruire 1a plainte.

1. Un rappcrt sera ré:ligé 1.nr .Ia mission d t enquête
et'scumis par 1e Secrétaire Exécutif au Président
de 1a Ccnférence Ces Chefs dtEtat et Ce Gouvernement,

ainsi quraux gouvernements 3e tcus 1es Etats-membres
en vue Ce trcuver des so].ution" 

"ppaop"iées 
ar:x prc-

blèmes ainsi iCentifiés.

ARTICLE 1 TEPOî ET EI\TREE EN V]GUEUR

Le présent Protoccle Àd-Citionnel entrera en vlSueur
à titre proviscire dès sa si€nature par les Chefs

CrEtats-membres et cléfinitivemcnt dès sa ratlfica-
tion pa,r au moins sept Etats signataires ccnformé-
ment aux règ1es con s tituticnnelle s en vigueur dans

chaque Etat signata ire.

2. Le présent Protcc.cle éCdi-ticnnel ainsi que tous 1es

instruments cle ratiflcaticn sercnt ii(<posés auprès

du Secrétariat Exécutif Ce la Communauté Econcmlque

des .Etats de 1t^frique ::le lrOuest qul transmettrâ
des copies certifiées conformes du Protoccle à

tbrrs 1es Etats-membresr leur nctiflera les iates Ce

lép6t aes instruments de ratiflcaticn et fera enre-
glstrer Ie présent Protccole Âlditionnel auprès

rle ltorganisation de ltUnlté li,fricaine, de 1t6rga-
nisatlcn des Natlcns Unies et auprèb Ce toutes
autres Organisations Cési8nées par 1e Conseil des

II in istres .

.r1.j

.i

t
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Tra i-t é, Cont

\ E',[ FOI
1

CôUVERI{EI4$IT DE

DE ,LIAFIITOUE DE

ADDIT]OIVNEL.

- 's 
:É; 

-il-cé" 
àfài'ù;ihi;;'KËREKôù

Président du Ccmité Central Cu Parti
rie La Révol-utlon Popu1alre du Bârln

Présldent de Ia RépubIlque

., Le préÉent Protcccle.,iiC:liticnnel est annexé au
i1 fâit partie intégrante.

DE OITT NOUS, CHEFS DIElAl ET DE

Ur COMIrIIDIÂUTE ECONOMIQUE DES ETI'TS

L3OIJESI, |,\DNS SIG}IE CE PROTOCOLE

n\IT A OUAG'If,OUC,OU LE l0 ruIN 1989 EI,J Ull

SEUL EXEMPIÂIRI ORIGIÀIAL H{ r,\lGL'IS ET Erü FIUINCAïS,

LES IEUX TEXTES F..fSl\NT EG;'':LEitrNT FOI.

Chef
Présldent
Je 1a Rép

lle
.-!u

ubl-

l rEtat
Consell Exécutlf Nati.onal

ique Populaire dù,Balin.

S.E. Le Capiteine Blalse COI,'lPr'rORn
Président du F?on t Populalre

Chef de lfEtât
Chef du Gouverîement du Burklnâ Fhs3.

S.E. M. Serl GITIOLEBA
Ilinistre d rEtatr pcur et par orCre

de S..8. I',1. FéIlx Hcuphcuet-E)Ic\lY
PréslCent de }a RÉpubliqi.l'e dê

C6te Ctf voi.re.,. .

S.E. Ivl. PéCro Vercna RoCrigues PIRES
Premier filnistre, p.ur et par ordre
Ce S.E. I"1. ÀristlCes l.iaria PEREfR.ÉL

PrésiCent Je 1a République du Cap Vert.
l

,../
i
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'Ë.Ë.'ri.'Ëi;ü;à' ÉôiiÀüiN''''',']inistre du PIan et de Ia Coopération
fnternatlcnale pcur et par orCre le
F.E. 1e GÉn éraI Lansana COi{18
Présldent Cu Ccmité Militaire et
.leCressement Naticnal, Chef de l tEtat
Frésident .le 1a République de GUDIEE.

4..... ,,.4,.
S.E. E1ljah TAYL0R

Ministre Cu Pl-an et Ces Affaires
Ecottchiques pcur et par ordre de
s .E. Dr. Samuef Kanyon mE
Présldent :lc la République Cu
LIBERïh.

S.E. Dr. Kr.resi mTeHhrEY
Secrétaire lu PNDC âux Finances
et à Ia. P1ânificatlon Eroncmigue,
pcur et par orlre de S.E.
le Caltitaine cl r,\vlation
Jerry Jchn tuAI/üLIr{GS
Chef de ItEtat
Présl.lent du C onsell
Prcvisoire Ce Défense
Naticnale (gVrc), Chef de
lrEtat Co 1a Républlque
Cu GI{.\l{,'..

b. E. .Le (iq1 eral
Joâc Bernado VfEfRA

Prés1:1ent le 1a République de

GUINDE-BrSS/'U.

S.1l . Le Gén éra1 Moussa TB,\0 RE
Secrdtaire Gén éra1 de ltUnion
Démccratique du Rassemblement
ilu Peuple I.{a Ii en
PrésiCent de Ia République
du II,\LI .

rq.E. 1e Généra1 A1i SAIEOU
Présilent du Conseil Sup-#ieur
:l rO rientation l.Jationale
Chef de lrEtat Ce Ia Républlque
du NIGllR.

c L' El uô-lie.!. !r ,ruuJ
Frésiilent Ce

Gi.IIBTE.

hÿr.]a I(airaba
1a République

ù\IüÀRA
de

S.E. 1e Colonel '

Maaoulyâ 0u1J SidrÀhme.i T^YA
Président 'lu Ccmlté Milita ire
de Salut l{ational-, Chef Ce ltEtat
Ce la Républiclue lslamique ce
I{AURITINÏX.
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l: ..!;. Ie Gglcral-
I brahim Badamassi B\BANGIDA

Présilent, Ccmman ciant-en -Chef
Des Fcrces Ârmées de la Répu-
blique FéCérale Cu \IIGERII;.

S.E. Dr. Sheka H. KAIVU

Ministre Cu Développement tüa tiDnal
et :1e Ia Planificaticn Econcmique
poirr et par crdre de S .E. le Gir éraf
Sai.lcu iû1"10H

Présiilent c1e la ttépublique de

SÏBRIA., LEONE.

S.E. M. Seydina 6mar SY

I{inistre du Conmerce Four et par
orCre le .s ,E. I-rbCou lfOUF
PrésiCent je la République du

SE}IEG.iL.

S.ll. Ie G,Îréral Gnassingbé EYriDEll',

Preisident de la République logcIâisê.


